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Il a toutefois indiqué que
cohérence ne veut pas
dire uniformité.

LE nouveau chef de l'Étatfrançais, le centriste pro-européen Emmanuel Ma-cron, a présidé hier sonpremier conseil des minis-tres, au lendemain de lacomposition d'un gouver-nement politiquement pa-naché, qu'il a pressé defonctionner dans la "soli-
darité".Pilotée par un Premier mi-nistre venu de la droitemodérée, Edouard Phi-lippe, la nouvelle équipeintègre des personnalitésde gauche, de droite, ducentre et de la société ci-vile, et respecte la paritéhommes-femmes.Elle suivra "la ligne sur la-
quelle le président" a étéélu, a assuré hier le minis-tre de la Cohésion des ter-ritoires, Richard Ferrand,un proche de la premièreheure d'Emmanuel Ma-cron.Le chef de l'Etat devaitprésider dans l'après-midiun Conseil de défense. Ildoit se rendre ce vendredisur la base de Gao au Mali,sa première visite poursaluer les troupes fran-çaises, pour un aller-re-tour dans la journée.Le premier Conseil desministres a été l'occasionpour Emmanuel Macronde fixer les grandes orien-tations de son quinquen-nat et la feuille de route dugouvernement à quelquessemaines des élections lé-gislatives.Aux ministres, le prési-dent a rappelé qu'il lui in-combait de "fixer la
stratégie". "Le long terme
est à l'Élysée (NDLR, le pa-
lais présidentiel), les arbi-
trages quotidiens ou de
moyen terme sont faits à

(l'hôtel de) Matignon",siège du Premier ministre,a indiqué le porte-paroledu gouvernement, Chris-tophe Castaner, à l'issuedu Conseil des ministres.Emmanuel Macron a aussimis l'accent sur quelques
"règles de bon fonctionne-
ment", comme "la solida-
rité nécessaire entre tous
les membres du gouverne-
ment", venus d'horizonsopposés. Même si "cohé-
rence ne veut pas dire uni-
formité".Pour l'heure, cette "cohé-
rence" doit être mise auservice des législativesdes 11 et 18 juin, décisivespour le président Macronqui aura besoin d'une ma-jorité parlementaire pourmener sa politique de ré-formes.
"BATI POUR DURER”•Une telle majorité (289députés sur 577) n'est pasacquise d'avance pour LaRépublique en Marche, lemouvement de M. Macronvieux d'un an à peine, quiaffrontera dans les cir-conscriptions des députésd'autres bords souventbien implantés locale-ment.
"Cela n'a pas été abordé en
Conseil des ministres mais
bien évidemment, chacune
et chacun d'entre nous doit
soutenir les candidats de la
majorité présidentielle", adit M. Castaner.
"Les ministres sont des mi-
litants de la majorité prési-
dentielle, ils ne sont plus les
militants de tel ou tel parti
politique", a poursuivi M.Castaner.Premier de ces ministres,Edouard Philippe a af-firmé hier matin qu'ils'impliquerait "bien sûr"dans la bataille des élec-tions législatives pour
"donner au président de la
République la majorité
dont il a besoin".Le gouvernement, a-t-ilaussi assuré, est "évidem-
ment bâti pour durer" au-

delà des législatives.Autour de la table duConseil, outre EmmanuelMacron et Edouard Phi-lippe, 18 ministres et qua-tre secrétaires d'Étatavaient pris place.La parité y est respectée,avec onze femmes et onzehommes et autant de mi-nistres de plein exercicede l'un comme de l'autresexe, même si la présencedu président et du Pre-mier ministre fera pen-cher la balance du côtémasculin.La moitié proviennent dela société civile, une pro-portion jamais vue, dontune médaillée olympiqued'escrime Laura Flessel,aux Sports, un populaireanimateur de télévisionécologiste, Nicolas Hulot,à la Transition écologiqueou une éditrice, FrançoiseNyssen, à la Culture.Outre ces personnalités, legouvernement comporteaussi quatre socialistes,deux radicaux de gauche,trois centristes, et deuxvenus des Républicains(droite).Ces derniers, Bruno LeMaire, un cacique de ladroite, et Gérald Darma-nin, une de ses étoilesmontantes, ont de factoquitté leur parti en en-trant au gouvernement,selon Les Républicains.
"Ce n'est pas une prise de
guerre, c'est plutôt des
prises d'otages. Ils sont très
isolés", a ironisé hier lechef de file des Républi-cains pour les législativesFrançois Baroin.Un peu plus de six Fran-çais sur dix (61%) se di-sent satisfaits de sacomposition, selon unsondage Elabe pour la té-lévision BFMTV publiéhier. 65% des personnesinterrogées estiment qu'ilincarne un "renouvelle-
ment", contre 33% d'unavis 

Macron appelle son gouver-
nement à la solidarité

France/A l'occasion du tout premier
Conseil des ministres de sa présidence
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Photo de famille de l'exécutif à l'issue du premier Conseil des ministres. Solidarité
et cohérence doivent guider son action.
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